
PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 8 juillet 2025, à la 
salle du Conseil, située au 10, rue de la Mairie, Saint-André d’Argenteuil, à 19h00. 
 

Sont présents : 
Monsieur Stephen Matthews, maire ;  
Monsieur Michael Steimer, conseiller district #1 ;  
Monsieur Jacques Decoeur, conseiller district #3 ; 
Madame Audrey Paquette-Poulin, conseillère district # 5 ; 
Monsieur Pierre Fournier, conseiller district #6. 
 

Sont absents : 
Monsieur Patrick Côté, conseiller district #2 ; 
Madame Jessica Larivière, conseillère district #4 ; 
 
Les membres présents forment le quorum. 
 

Sont aussi présents : 
Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 
Madame Carole-Anne Plouffe, greffière adjointe 
 

1. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

La séance est ouverte à 19h00 et présidée par le maire, monsieur Stephen Matthews. 
Madame Carole-Anne Plouffe note le procès-verbal de la réunion. 
 

2. 
 

2025-07-R120 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 8 JUILLET 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour 
de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maire fait l’ajout du point 4.5; 
 

En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Michael Steimer 
 

et résolu : 
 
 

QUE le conseil municipal accepte l’ordre du jour tel que modifié. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

3. 
 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

3.1 
 

2025-07-R121 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 JUIN 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie du 
procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et que, 
par conséquent, elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par Michael Steimer 
Appuyé par Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juin 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

4. 
 

GESTION ADMINISTRATIVE  
 

  



4.1 
 

MOTION DE REMERCIEMENT SUITE AU DÉPART DE MONSIEUR ALEXANDRE 
FOURNIER À TITRE DE JOURNALIER SAISONNIER 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Alexandre Fournier, journalier saisonnier au sein de la 
municipalité a remis sa démission en date du 17 juin 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Fournier a œuvré durant 2 ans, pour sa communauté, 
en s’impliquant afin de faire la maintenance nécessaire pour l’entretien du village ; 
 
En conséquence, il est proposé par Jacques Decoeur 
Appuyé Pierre Fournier 
 
et résolu : 
 
De remercier monsieur Alexandre Fournier pour son dévouement et son implication 
auprès de la communauté et lui souhaitons les meilleures chances pour ses projets 
futurs. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

4.2 
 

2025-07-R122 EMBAUCHE D’UN JOURNALIER SAISONNIER AUX TRAVAUX PUBLICS 
 

CONSIDÉRANT QUE le poste de journalier saisonnier est vacant ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a eu une période d’affichage du poste ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a eu un processus de sélection et d’entrevues ; 
 

En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
appuyé par Jacques Decoeur 
 
et résolu : 
 

D’AUTORISER, Mme Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière à 
procéder à l’embauche de M. Jeffrey Simon Faubert à compter du 7 juillet 2025 à titre 
de journalier saisonnier aux travaux publics, catégorie d’emploi classe 2EI, échelon 6. 
 

QUE les autres conditions salariales et d’emploi sont déterminées à l’intérieur de la 
convention collective. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

4.3 
 

2025-07-R123 OCCUPATION DE LA MAISON – 3 RUE LEGAULT 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a accueilli une famille Ukrainienne en 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE ceux-ci occupent la propriété municipale au 3 rue Legault; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite mettre fin à l’occupation à compter 
du 30 septembre 2025; 
 
En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyée par Pierre Fournier 
 

Et résolu 
 

DE mettre fin à l’occupation de la propriété municipale au 3 rue Legault en date du 
30 septembre 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

4.4 
 

2025-07-R124 OPPOSITION AUX COUPURES BUDGÉTAIRES DANS LE MILIEU DE 
L’ÉDUCATION ET DEMANDE DE RÉVISION DU PLAN DU CSSRDN ET SWLSB 
 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a procédé à une réduction du 
financement accordé aux centres de services scolaires, dans le but de rétablir 
l’équilibre budgétaire ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil reconnaît la 
nécessité de maintenir des finances publiques saines et équilibrées ; 



CONSIDÉRANT QUE la décision gouvernementale de procéder à ces coupures a été 
prise de manière unilatérale, sans consultation adéquate des intervenants du milieu 
scolaire et annoncée à quelques jours seulement de la fin de l’année scolaire 2024-
2025, laissant ainsi peu de temps pour élaborer un redressement budgétaire structuré; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan budgétaire déposé par le Centre de services scolaire de 
la Rivière-du-Nord (CSSRDN), en réponse à ces compressions, entraînera l’annulation 
des activités parascolaires pour l’année scolaire 2025-2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les activités parascolaires jouent un rôle essentiel dans le 
développement global des jeunes, tant sur le plan académique que social et 
émotionnel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan budgétaire déposé par Sir Wilfrid Laurier School Board 
(SWLSB) est réduite de 12$ million de dollars en réponse à ces compressions ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces coupures affectant directement les élèves de notre 
communauté ; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyé par Audrey Paquette-Poulin 
 
et résolu  
 
QUE le Conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil exprime son inquiétude et son 
opposition aux compressions budgétaires annoncées dans le secteur de l’éducation, 
particulièrement en ce qui concerne leurs effets sur les services directs aux élèves ; 
 
QUE le Conseil demande expressément au Centre de services scolaire de la Rivière-
du-Nord (CSSRDN) ainsi que Sir Wilfrid Laurier School Board (SWLSB) de revoir leurs 
plans budgétaires pour l’année scolaire 2025-2026, afin d’éviter que les élèves 
subissent les conséquences directes de ces coupures ; 
 
QUE cette résolution soit transmise à Mme Agnès Grondin, députée d’Argenteuil, ainsi 
qu’à la direction du Centre de services scolaire de la Rivière-du-Nord et du Sir Wilfrid 
Laurier School Board; 
 
QUE la Municipalité offre son entière collaboration afin de favoriser le maintien de 
services éducatifs et d’activités parascolaires de qualité pour les jeunes de notre 
communauté. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

4.5 
 

2025-07-R125 ADOPTION DES MODALITÉS DE LOCATION DES TERRAINS EN ZONES 
INONDABLES 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté la politique de location des terrains 
en zones inondables a été adopté lors de la séance du 3 juin dernier ; 
 
CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu d’ajouter les modalités de location à la politique en 
Annexe A ; 
 
En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Michael Steimer 
 
Et résolu 
 
D’ajouter les modalités de location en annexe A à la politique adoptée lors du 3 juin 
dernier. 
 
5. 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, maire, ouvre la période de questions à 19h09 pour se 
terminer à 19h10. 

 

  



6. 
 

GESTION FINANCIÈRE  
 

6.1 
 

2025-07-R126 COMPTES À PAYER  
 

Il est proposé par Michael Steimer 
Appuyé par Jacques Decoeur 
et résolu : 
 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 3 juin 2025 
au 8 juillet 2025 totalisant 890 928,69$ du fonds d'administration soient adoptés et que 
leurs paiements soient autorisés après vérification finale par la directrice générale et le 
maire. 
 

QUE la directrice générale et greffière-trésorière atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 
 

6.2 
 

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES  
 

Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 3 juin au 8 juillet 2025 par 
la directrice générale et greffière-trésorière en vertu du règlement 127 au montant de 
58 271,95$. 
 
6.3 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

Dépôt de la liste d’achats autorisés en vertu du règlement no 127 – Délégation de 
pouvoirs. 
 

6.4 
 

DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 30 JUIN 2025 
 

Dépôt du rapport budgétaire au 30 juin 2025. 
 
6.5 
 

2025-07-R127 SOUTIEN FINANCIER À UNE JEUNE ATHLÈTE DE SAINT-ANDRÉ-
D'ARGENTEUIL SÉLECTIONNÉE POUR LES JEUX DU QUÉBEC 2025 

 

CONSIDÉRANT QUE les Jeux du Québec 2025 se tiendront à Trois-Rivières ; 
 

CONSIDÉRANT QUE mademoiselle Rosalie McOuat, jeune athlète en basketball a été 
sélectionnée afin de participer ;  
 

CONSIDÉRANT QUE pour participer aux Jeux du Québec, il y a lieu de débourser un 
certain montant ;  
 

En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
appuyé par Jacques Decoeur 
 

Et résolu :  
 

QUE le conseil municipal accorde une aide financière à Rosalie McOuat, au montant 
de 150 $, afin que celle-ci puisse représenter fièrement la municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil lors des Jeux du Québec 2025 à Trois-Rivières.  
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 02 70190 972  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
7. 
 

TRANSPORT ROUTIER ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

  



7.1 
 

2025-07-R128 APPROBATION DU DOCUMENT DE DÉMARCHE DE GESTION DES ACTIFS EN 
EAU 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-André D’Argenteuil reconnaît 
l’importance de gérer efficacement ses actifs municipaux pour assurer leur durabilité à 
long terme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les activités 
nécessaires pour maintenir les actifs en état d’offrir des services durables et de qualité 
aux citoyens ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à atteindre les 
objectifs stratégiques de la Municipalité et à offrir des services durables et de qualité 
conformes au niveau de service convenu ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-André D’Argenteuil a pris connaissance 
du guide relatif au PGA du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(Ministère) ainsi que des outils y afférents et qu’elle comprend chaque partie 
constituant le PGA ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Démarche de gestion des actifs municipaux offre un cadre 
structuré et des principes clairs pour les actifs ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le PGA permet d’optimiser l’utilisation des ressources 
financières et humaines en identifiant les actifs prioritaires et en planifiant les dépenses 
de manière proactive ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du PGA contribuera à la résilience et à la 
pérennité des infrastructures municipales ; 
 
CONSIDÉRANT la démarche de gestion des actifs municipaux datée de mai 2025; 
 
En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Michael Steimer 
 
Et résolu 
 
QUE la municipalité s’engage à élaborer et mettre en œuvre un PGA en eau afin 
d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux ; 
 
De transmettre, au Ministère au plus tard le 31 décembre 2026 le sommaire PGA-Eau 
et les informations requises par ce dernier ; 
 
D’approuver le document « Démarche de gestion des actifs municipaux en eau » daté 
de mai 2025 et autorise le dépôt des documents auprès du Ministère.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
8. 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

8.1 
 

AVIS DE MOTION – RELATIF AU RÈGLEMENT NUMÉRO 128 RÈGLEMENT 
RELATIF AU CONTRÔLE ET À LA GARDE DES ANIMAUX 
 

Conformément à l’article 445 du code municipal du Québec, Pierre Fournier, donne un 
avis de motion de la présentation du règlement numéro 128 règlement relatif au 
contrôle et à la garde des animaux. 
 

8.2 
 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT RELATIF AU CONTRÔLE ET À LA 
GARDE DES ANIMAUX 

 

CONFORMÉMENT à l’article 445 du Code municipal du Québec, Pierre Fournier, 
dépose et présente le règlement numéro 128 règlement relatif au contrôle et à la garde 
des animaux. 
 

Le règlement no 128 est reproduit en annexe « A » et disponible sur le site web et à 
l’Hôtel de Ville. 



8.3 
 

2025-07-R129 ADOPTION DU RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER 
LES DISPOSITIONS SUR LES LOGEMENTS ACCESSOIRES, CRÉER LA ZONE 
RU2-182.1, À MÊME UNE PARTIE DE LA ZONE RU1-182 ET MODIFIER LES 
USAGES PERMIS À LA ZONE C2-122 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le 
territoire de la Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 
de la séance du 6 mai 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique de consultation sur le projet de 
règlement a eu lieu 3 juin 2025, conformément à la loi; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

Que le conseil adopte le règlement de zonage numéro 47 de la municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil afin de modifier les dispositions sur les logements accessoires, 
créer la zone ru2-182.1, à même une partie de la zone ru1-182 et modifier les usages 
permis à la zone c2-122. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
Le règlement no 47-31-2025 est reproduit en annexe « B » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de Ville 

 
8.4 

 
2025-07-R130 DEMANDE D'AUTORISATION À LA PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE 

DU QUÉBEC (CPTAQ) VISANT L’ALIÉNATION DES LOTS 2 624 019 ET 2 625 944 
 
CONSIDÉRANT la demande d’autorisation présentée à la Commission de protection 
du territoire agricole (CPTAQ) pour aliéner les lots 2 624 019 et 2 625 944 pour une 
superficie de 34.70 hectares; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme au règlement de zonage numéro 47; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot est situé dans l’affectation « agriculture dynamique » selon 
la décision à portée collective rendue le 15 septembre 2014; 
 
CONSIDÉRANT les données de l’Inventaire des terres du Canada, qui indiquent que 
le potentiel agricole du sol est faible à moyen, soit de classe 2-W, ce qui représente 
des limitations modérées qui restreignent la diversité des cultures ou nécessitent des 
pratiques de conservation ordinaires où il y a surabondance d'eau, attribuable à un 
autre facteur que les crues, ce qui constitue une limitation à la culture; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aliénation des lots n’a aucun impact sur le potentiel agricole 
des lots avoisinants ni même sur les activités agricoles avoisinantes tout en 
n’entrainant aucune conséquence sur l’homogénéité des exploitations existantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE34.15 hectares demeureront en culture / friche et que 0.55 
hectare seront destinés à l’usage existant de station de pompage d’eau souterraine; 
 
CONSIDÉRANT la superficie visée par la demande d’aliénation est de 34.70 hectares, 
tel que prévu dans la demande d’autorisation; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil appuie la demande 
d’autorisation auprès de la commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) visant l’aliénation des lots 2 624 019 et 2 625 944. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 



8.5 
 

2025-07-R131 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-006 – 28, RUE MARTIN – LOT 
2 622 870 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni le 17 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
20 juin 2025, invitant toute intéressée à se faire entendre au cours de la séance du 
8 juillet 2025; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation visant à permettre l’aménagement d’une clôture d’une hauteur de 2.6m et 
ce, contrairement à l’article 145 du règlement de zonage numéro 47 qui permet une 
hauteur maximale de 2m en cour arrière adjacente à une rue. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
8.6 
 

2025-07-R132 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-007 – 99, RUE DU COUVENT – 
LOT 2 622 154 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni le 17 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
20 juin 2025, invitant toute intéressée à se faire entendre au cours de la séance du 
8 juillet 2025; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Jacques Decoeur 
 
et résolu : 
 



QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation visant à permettre que le garage existant ait une distance de la ligne de lot 
latérale de 1.3m et ce, contrairement aux dispositions du règlement de zonage no. 47, 
article 81 qui exige une distance minimale de 7.6m. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
8.7 
 

2025-07-R133 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-008 – 444 ROUTE DU LONG-
SAULT – LOT - 2 623 782 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni le 17 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
20 juin 2025, invitant toute intéressée à se faire entendre au cours de la séance du 
8 juillet 2025; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Audrey Paquette-Poulin 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation visant à permettre que la construction d’un abri d’auto permanent attaché à 
la maison empiète dans la marge latérale à une rue en ayant une distance de 1.23m 
de la ligne de lot et ce, contrairement aux dispositions du règlement de zonage no. 47, 
article 81 qui exige une distance minimale de 7.6m. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
8.8 
 

2025-07-R134 DEMANDE DE PIIA – 42 ROUTE DU LONG-SAULT– PIIA-002 – LES NOYAUX 
VILLAGEOIS DE CARILLON ET DE SAINT-ANDRÉ-EST 

 
CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant à permettre la peinture de la toiture 
du bâtiment principal pour une couleur gris gravel a été déposée au service 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni le 17 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du 42 route du Long-Sault 
visant à permettre la peinture de la toiture du bâtiment principal pour une couleur gris 
gravel. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 



8.9 
 

2025-07-R135 DEMANDE DE PIIA – 444 ROUTE DU LONG-SAULT– PIIA-005 –ENTRÉE-EST  
 

CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant à permettre la construction d’un abri 
d’auto permanent de 4.26m x 9.02m attaché à la maison sur le côté latéral gauche a 
été déposée au service d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni le 17 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Audrey Paquette-Poulin 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du 444 route du Long-Sault 
visant à permettre la construction d’un abri d’auto permanent de 4.26m x 9.02m attaché 
à la maison sur le côté latéral gauche. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
8.10 
 

2025-07-R136 DEMANDE DE PIIA – LOT 2 621 980, ROUTE DU LONG-SAULT– PIIA-003 - LE 
SECTEUR DE TRANSITION AGRICOLE DE CARILLON  

 
CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant à permettre la construction d’une 
résidence unifamiliale de 9.9m x 10.8m au revêtement extérieur de déclin blanc et 
toiture de tôle noire a été déposée au service d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni le 17 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du lot 2 621 980, route du 
Long-Sault visant à permettre la construction d’une résidence unifamiliale de 9.9m x 
10.8m au revêtement extérieur de déclin blanc et toiture de tôle noire. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
8.11 
 

2025-07-R137 NOMINATION DES OFFICIERS RESPONSABLES À L’APPLICATION ET 
L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’ajouter des officiers responsables à l’application et 
l’administration des règlements d’urbanisme ; 
 
En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyé par Audrey Paquette-poulin 
 
et résolu : 
 
DE NOMMER madame Laurence Robillard, inspectrice de piscines, à titre d’officier 
responsable à l’application et l’administration des règlements d’urbanisme comme 
prévu à l’article 9 du règlement sur l’administration des règlements d’urbanisme 
numéro 42 et ses amendements. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  



8.12 
 

2025-07-138 DEMANDE DE PIIA – 448 ROUTE DU LONG-SAULT– PIIA-005 L’ENTREE EST 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant à permettre la construction d’une 
résidence unifamiliale de 8.5m x 8.5m au revêtement extérieur de canexel brun et 
toiture de bardeau d’asphalte noir a été déposée au service d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni par courriel du 15 au 18 mai 2025; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par Pierre Fournier, 
appuyée par Audrey Paquette-Poulin 
 
et résolu : 
QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du 448 route du Long-Sault 
visant à permettre la construction d’une résidence unifamiliale de 8.5m x 8.5m au 
revêtement extérieur de canexel brun et toiture de bardeau d’asphalte noir. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

9. 
 

 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
Aucun 
 

10. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

11. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
11.1 
 

2025-07-R139 ACHAT D’UN D’EMBARCATION NAUTIQUE DE SAUVETAGE POUR LE SERVICE 
D’INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT QUE nous devons fournir à notre personnel une embarcation 
permettant d’assurer leur santé et leur sécurité;  
 
CONSIDÉRANT QUE les embarcations actuelles ne sont pas en mesure de transporter 
une grande quantité d’équipement autant pour les besoins des travaux publics qu’en 
situation d’incendie sur l’Île Carillon ; 
 

CONSIDÉRANT QUE notre embarcation principale de marque C-5 a plus de 18 ans 
d’âge et que le moteur de 30 forces peut être un risque pour la santé et la sécurité des 
intervenants sur les abords du barrage de Carillon et lors des crues printanières; 
 

CONSIDÉRANT QUE notre embarcation principale a subi de lourds dommages dans 
les 4 dernières années et que nous ne pouvons prévoir des bris futurs; 
 

CONSIDÉRANT QUE nous avons procédé à un appel d’offres par invitation et que 
nous avons reçu 1soumission de fournisseur d’embarcation de sauvetage, soit : 
 

Desjardins sport Saint-Jérôme 53 940.00 $ plus taxes 
applicables 

Aqua Service Aucune soumission reçue 

Poliseno Marine Aucune soumission reçue 

Thomas Marine Aucune soumission reçue 

LIBERTY BOATS Inc. Aucune soumission reçue 

Pomerleau les bateaux Aucune soumission reçue 

Motoplex Aucune soumission reçue 

 
Le conseiller Jacques Decoeur demande le vote : 
 
Pour : 
Audrey Paquette-Poulin 
Michael Steimer 
Pierre Fournier 
 
 



Contre : 
Jacques Decoeur 
 
En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
appuyée par Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
De procéder à l’octroi de contrat à Desjardins sport Saint-Jérôme pour un 
d’embarcation nautique de sauvetage pour le service d’incendie de 16 pieds avec un 
moteur de 90 forces, au coût de 53 940.00 $ plus taxes applicables; 
 
D’imputer cette dépense à la réserve de camion incendie 55 91200 005. 

 

12. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, ouvre la période de questions à 19h41 pour se terminer 
à 19h47. 
 
13. 
 

2025-07-R140 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

Il est proposé par Pierre Fournier 
Appuyé par Audrey paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

De lever la séance à 19h47 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
 
 

______________________  ______________________________ 
Paula Knudsen,    Stephen Matthews, 
Directrice générale et   Maire 
greffière-trésorière 

  



ANNEXE « A » 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 
 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO CENT VINGT-HUIT (Règl. 128) 

 
 

RÈGLEMENT RELATIF AU CONTRÔLE ET À LA GARDE DES ANIMAUX 
 

 
 
 

 

ATTENDU que le conseil désire réglementer le contrôle et la garde des animaux sur 
son territoire; 
 

ATTENDU que le conseil désire, de plus, décréter que certaines situations ou faits 
constituent une nuisance et désire les prohiber ; 
 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné le 8 juillet 2025 ; 
 

ATTENDU qu'un projet dudit règlement a été présenté le 8 juillet 2025 ; 
 

En conséquence, il est proposé par XXXXXXX, 
appuyé par XXXXXX 
 

et résolu que le règlement suivant soit adopté :  
 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 

ARTICLE 1  PRÉAMBULE 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2   DÉFINITIONS 
 

Chaque fois qu’ils sont employés dans ce règlement, les expressions et mots 
suivants signifient : 
 

« Animal domestique »  
 

Signifie dans un sens général et comprend tous les animaux domestiques mâles et 
femelles qui vivent auprès de l’être humain pour l’aider ou le distraire et dont 
l’espèce est depuis longtemps apprivoisée. De façon non limitative, sont considérés 
comme animaux domestiques : les chiens, les chats, les poissons d’aquarium, les 
petits mammifères et les oiseaux permis en vertu du présent règlement à l’exclusion 
des espèces interdites par les lois et les règlements provinciaux ou fédéraux. 
 

« Animal domestique abandonné »  
 

Tout animal de compagnie qui est laissé pendant plus de vingt-quatre (24) heures 
sans nourriture en quantité et qualité suffisantes, sans eau, ou sans abri, ou qui se 
trouve dans un logement locatif après l’expiration de la convention de location s’y 
appliquant, ou qui se trouve dans un immeuble après que le propriétaire de 
l’immeuble ait procédé à la vente de celui-ci ou après que le propriétaire ou locataire 
de l’immeuble ait quitté les lieux. 
 

« Animal domestique dangereux »  
 

Tout animal domestique qui constitue un danger pour le public et qui est déclaré 
comme tel par un expert reconnu par la Municipalité. 
 

« Animal domestique potentiellement dangereux »  
 

Tout animal domestique qui tente de mordre ou attaquer, manifeste de l'agressivité, 
commet un geste susceptible de porter atteinte à la sécurité d'une personne ou d'un 
animal ou agit de manière à laisser soupçonner qu'il souffre de la rage. 
 

« Animal domestique errant »  
 

Tout animal domestique qui n’est pas sous le contrôle immédiat de son gardien 
lorsque cet animal domestique se retrouve à l’extérieur des limites de la propriété 
de son gardien, et ce, qu’il porte ou non son médaillon. Toutefois, sont exclus de 
cette définition les chats communautaires. 



« Autorité compétente »  
 
Tout fonctionnaire désigné, agent de la paix ainsi que tout représentant d'une 
entreprise externe ou d’un organisme sans but lucratif dont les services sont retenus 
par le conseil municipal pour faire respecter les dispositions du présent règlement. 
 
« Chat communautaire »  
 
Désigne un chat stérilisé ayant l'oreille gauche taillée ou qui sera stérilisé dans le 
cadre du programme de capture, stérilisation, retour et maintien dans la 
communauté (CSRM) soutenu par la Municipalité. 
 

« Contrôleur »   
 
Outre les policiers du Service de police, la ou les personnes physiques ou morales, 
sociétés ou organismes que le conseil de la municipalité a, par résolution, chargé 
d’appliquer la totalité ou partie du présent règlement. 
 

« Chat domestique »    
 
Un chat qui a été inscrit dans un registre d'identification (comme un fichier des 
carnivores domestiques) et qui est identifié grâce à un moyen officiel, généralement 
une puce électronique implantée sous la peau, permettant d'établir un lien officiel 
entre l'animal et son propriétaire.  
 
« Chat domestique identifié »  
 
Désigne un chat stérilisé et qui porte un médaillon ou qui est micropucé et dont 
l’information rattachée à la micropuce permet d’identifier le gardien, ce qui permet 
au chat d’être à l’extérieur de la propriété bâtie de son gardien. En ce sens, les chats 
domestiques non identifiés se trouvant à l’extérieur de la propriété de son gardien 
sont considérés comme errants. 
 
« Chenil et chatterie »  
 
Un endroit où des chiens ou des chats sont logés dans le but d'en faire l'élevage, le 
dressage ou de les garder en pension. 
 
« Chien d'assistance »  
 
Désigne un chien entraîné par une institution spécialisée pour guider une personne 
atteinte d'un handicap visuel ou physique ou pour lequel cette personne a obtenu 
une attestation d'un organisme ou d’un professionnel reconnu pour la nécessité 
d'avoir un tel chien pour l'aider.  
 
« Endroit public »  
 
Tout endroit accessible au public en général, tel que, sans limiter la généralité qui 
précède : un parc ou espace vert, un terrain de jeux public, une piscine publique, 
une cour d'école, un terreplein, une piste cyclable, une rue, un passage public, un 
stationnement ou autre place publique sur le territoire de la Municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil, incluant un édifice dont l'accès est public (commerce). 
 
« Expert »  
 
Un médecin vétérinaire ou une personne reconnue par un juge pour ses 
compétences animalières. 
 
« Gardien »  
 
Est réputé gardien, le propriétaire d’un animal ou une personne qui donne refuge à 
un animal, ou le nourrit, ou l’accompagne, ou qui agit comme si elle en était le 
maître, ou une personne qui fait la demande de licence tel que prévu au présent 
règlement. 
 

 Est aussi réputé gardien, le propriétaire, l’occupant ou le locataire de l’unité 
d’occupation où il vit. 

 
« Municipalité »   
 
Indique la municipalité de Saint-André–d’Argenteuil. 
 



« Programme CSRM »  
 
Programme implanté sur le territoire par un organisme en partenariat avec la 
Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil et la Ville de Lachute et qui a pour but de 
limiter la prolifération des chats, qui prévoit la capture, la stérilisation, le retour et le 
maintien (CSRM) dans les colonies des chats communautaires avec l'aide des 
gardiens de colonies qui leur offrent nourriture, eau et abri. Il est soutenu par la 
Municipalité. 
 
« Stérilisation »  
 
Désigne une intervention chirurgicale afin d'enlever les organes reproducteurs chez 
l'animal domestique ou tout autre méthode approuvée par l'Association canadienne 
des médecins vétérinaires (ACMV) ayant pour but d'empêcher la reproduction de 
l'animal domestique. 
 
« Unité d'occupation »  
 
Une ou plusieurs pièces situées dans un immeuble et utilisées principalement à des 
fins résidentielles, commerciales ou industrielles, incluant ses dépendances. Un 
logement est considéré comme une unité d'occupation. 
 
CHAPITRE – 2 DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUS LES ANIMAUX 
DOMESTIQUES 
 
ARTICLE 3   BIEN-ÊTRE ET SÉCURITÉ DE L’ANIMAL DOMESTIQUE  
 

Le gardien d'un animal doit s'assurer que sa sécurité et son bien-être ne sont pas 
compromis, le tout en conformité avec les lois et règlements provinciaux et fédéraux. 
La sécurité et le bienêtre d'un animal domestique sont compromis, notamment, 
lorsque celui-ci :  
 

1. n'a pas accès à de l'eau potable ou à de la nourriture en quantité et en qualité 
suffisantes compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce;  
 

2. n'est pas gardé dans un abri convenable, salubre ou adapté à ses impératifs 
biologiques et dont les installations sont susceptibles d'affecter sa sécurité ou son 
bien-être; 
 

3. ne reçoit pas les soins de santé requis par son état alors qu’il est gravement 
blessé, malade ou souffrant;  
 

4. est soumis à des abus ou à des mauvais traitements qui peuvent affecter sa 
santé, sa sécurité et son bien-être. 
 

ARTICLE 4   COMBAT D'ANIMAUX DOMESTIQUES  
 

Nul ne peut organiser, participer, encourager ou assister au déroulement d'un 
combat d'animaux domestiques ni laisser son animal domestique y participer.  
 

ARTICLE 5   DOULEUR, SOUFFRANCE, BLESSURE  
 

Nul ne peut causer volontairement ou permettre que soit causée à un animal 
domestique une douleur, souffrance ou blessure.  
 

ARTICLE 6   CRUAUTÉ ET MAUVAIS TRAITEMENTS 
 

Nul ne peut faire des cruautés à un animal domestique, le maltraiter, le molester, le 
harceler ou le provoquer.  
 

ARTICLE 7   ANIMAL DOMESTIQUE BLESSÉ  
 

Le gardien d'un animal domestique blessé, souffrant ou atteint d'une maladie doit 
prendre les moyens pour faire soigner son animal domestique ou le soumettre à 
l'euthanasie.  
 

ARTICLE 8   ABANDON D’UN ANIMAL DOMESTIQUE  
 

Il est interdit pour le gardien d'abandonner son animal domestique. Il doit le donner 
à un nouveau gardien ou remettre l'animal domestique au contrôleur animalier ou à 
un autre organisme reconnu qui en dispose par adoption. À la suite d’une plainte à 
l'effet qu'un animal domestique est abandonné par son gardien, l'autorité 
compétente désignée procède à une enquête et, s'il y a lieu, dispose de l'animal 
domestique conformément au présent règlement.  



Les frais relatifs à l'abandon d'un animal domestique sont à la charge du gardien, y 
compris ceux relatifs à l'adoption ou à l'euthanasie de l'animal domestique, le cas 
échéant. Malgré le premier alinéa, nul ne peut se départir d'un animal domestique 
dangereux ou potentiellement dangereux autrement qu'en le confiant au contrôleur 
animalier ou à une clinique ou hôpital vétérinaire.  
 
ARTICLE 9   ANIMAL DOMESTIQUE MORT  
 
Si un animal décède, son gardien doit, dans les 24 heures du décès, remettre 
l’animal domestique au contrôleur animalier ou le prévenir, afin que ses préposés 
l’enlèvent dans les plus brefs délais aux frais du gardien. Les frais sont ceux prévus 
au présent règlement. Le gardien peut également remettre l’animal domestique à 
une clinique ou hôpital vétérinaire.  
 
ARTICLE 10   EUTHANASIE  
 
Il est interdit d’éliminer un animal domestique, sauf par l’intervention d’un vétérinaire. 
Dans le cas de mise à mort d'un animal, la seule méthode permise est l'injection 
d'un produit autorisé de l'Ordre des médecins vétérinaires du Québec (OMVQ).  
 
ARTICLE 11   CAPTURE D'ANIMAUX  
 
Nul ne peut utiliser un poison ou un piège pour la capture des animaux domestiques, 
à l'exception des cages à capture vivante. 
 
CHAPITRE 3 – GARDE ET CONTRÔLE DES ANIMAUX DOMESTIQUES  
 
ARTICLE 12   ANIMAUX DOMESTIQUES DONT LA GARDE EST AUTORISÉE 
 
Seuls les animaux suivants sont autorisés sur le territoire de la Municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil à titre d'animal domestique dont le propriétaire a la garde :  
 
1. les chats domestiques;  
 
2. les chiens domestiques;  
 
3. les furets domestiques stérilisés;  
 
4. les lapins domestiques;  
 
5. les oiseaux, à l'exception des rapaces, des oiseaux ratites et de tout oiseau 
identifié à l'annexe I de la Convention sur le commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES);  
 
6. les amphibiens, à l'exception des amphibiens venimeux ou toxiques;  
 
7. les reptiles et les serpents, à l'exception des reptiles et des serpents venimeux ou 
toxiques, des crocodiliens, des tortues marines et les serpents de la famille du 
python et du boa;  
 
8. les poissons, à l'exception des poissons carnassiers et des poissons venimeux 
ou toxiques;  
 
9. les petits rongeurs domestiques, à l'exception de tout petit rongeur identifié à 
l'annexe I de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  
 
Malgré le premier alinéa, il est permis de garder, dans l'un ou l'autre des endroits 
suivants, un animal ne faisant pas partie d'une catégorie permise :  
 
1. une clinique ou un hôpital vétérinaire, pourvu que l'animal soit sous la garde d'un 
vétérinaire;  
 
2. un refuge;  
 
3. tout autre événement autorisé par la Municipalité;  
 
4. un élevage conforme au règlement de zonage.  
 
 
 



ARTICLE 13   TRANSPORT DE L’ANIMAL DOMESTIQUE  
 
Tout animal domestique doit être transporté dans un moyen approprié, sécuritaire 
et compatible avec les besoins impératifs de l’animal pour prévenir sa fuite ou une 
blessure. Il est interdit de conduire un animal domestique, attaché ou non, dans la 
boîte arrière ouverte d’un véhicule routier. Aucun animal domestique ne peut être 
confiné dans un espace clos, tel un véhicule routier, sans ventilation adéquate et ne 
peut être laissé dans un véhicule sans surveillance.  
 
ARTICLE 14   ANIMAUX INTERDITS DANS UN LIEU PUBLIC  
 
Il est interdit de se trouver, sans excuse légitime, dans une rue, un parc, un lieu 
public ou dans tout endroit où le public est admis en ayant avec soi, en cage ou non, 
un rat, une tarentule ou autre araignée, un serpent ou un reptile. 
 
ARTICLE 15   ATTAQUE  
 
Il est interdit à tout gardien d’ordonner à son chien ou de permettre à son chien 
d’attaquer une personne ou un animal, ou de simuler le commandement d’une telle 
attaque contre une personne ou un animal, sans excuse légitime. Peut être 
considérée comme une excuse légitime le fait pour un gardien d’ordonner à son 
chien d’attaquer une personne ou un animal dans le but de se protéger contre une 
agression perpétrée par cette personne ou cet animal. Le fait pour un chien, de 
mordre, de tenter de mordre une personne ou un animal constitue une infraction et 
le gardien de l’animal est passible d’une amende prévue au présent règlement.  
 
ARTICLE 16   MOUETTES, PIGEONS, ÉCUREUILS, RATONS LAVEURS, 
MOUFFETTES, ANIMAUX EN LIBERTÉ  
 
Il est défendu à toute personne de nourrir, de garder, ou autrement attirer des 
mouettes, des pigeons, des écureuils, des ratons laveurs, des mouffettes ou tout 
autre animal sauvage vivant en liberté dans les limites de la Municipalité. 
 
CHAPITRE 4 – DISPOSITIONS APPLICABLES SPÉCIFIQUEMENT AUX CHIENS 
ET/OU AUX CHATS  
 
ARTICLE 17   NOMBRE D’ANIMAUX AUTORISÉS 
 
Il est interdit à tout propriétaire, locataire ou occupant d’un bâtiment ou d’un 
logement de garder dans ce bâtiment ou logement plus de trois chiens et trois chats 
à la fois. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas à une animalerie, une école de dressage, un 
chenil, une clinique vétérinaire établi en conformité à la réglementation d’urbanisme 
municipale en vertu d’un permis émis par l’autorité municipale compétente ni dans 
une zone agricole au sens du règlement de zonage. 
 
Malgré le premier alinéa, si une chienne ou une chatte met bas, les petits peuvent 
être gardés pendant une période n’excédant pas trois (3) mois à compter de la 
naissance. 
 
ARTICLE 18   LAISSE 
 
Un chien doit être promener par son gardien au moyen d’une laisse dont la longueur 
ne peut excéder deux (2) mètres, sauf lorsque le chien se trouve dans les limites de 
l’unité d’occupation de son propriétaire ou ses dépendances dans ce dernier cas, 
l’article 19 s’applique. 
 
Il est défendu de laisser en tout temps un chien errer dans une rue, ruelle, place 
publique ou sur une propriété privée autre que l’unité d’occupation et les 
dépendances du propriétaire de l’animal. 
 
ARTICLE 19   GARDE EXTÉRIEUR DE L’UNITÉ D’HABITATION - CHIEN 
 
Il est interdit de garder un chien dans les conditions suivantes :  
 
a) dans un bâtiment non-ventilé convenablement et non-tempéré, d'où il ne peut 
sortir;  
 



b) dans un enclos dont les clôtures lui permettent de sortir ou qui ne sont pas 
dégagées (neige ou matériaux) permettant à l'animal de les escalader pour se 
sauver;  
 
c) attaché par un dispositif faisant en sorte que le chien risque de se coincer en 
s'enroulant autour d'un obstacle, entraînant inconfort ou douleur chez l'animal;  
 
d) attaché en utilisant un collier étrangleur, un collier à pointes, un licou ou tout autre 
dispositif pouvant étrangler l'animal.  
 
En tout temps, l'animal doit présenter un bon taux d’hydratation ou avoir un accès à 
de l'eau, à un sol bien drainé, à un abri le protégeant du froid, de la chaleur ou des 
intempéries. Toute restriction à l’hydratation du chien doit être recommandée par un 
vétérinaire.  
 
ARTICLE 20   CAPACITÉ DU GARDIEN – CHIEN  
 
Le gardien doit avoir, en tout temps, la maitrise de son chien. 
 
ARTICLE 21   STÉRILISATION OBLIGATOIRE – CHAT  
 
Tout chat domestique identifié ou non identifié ne se trouvant pas à l'intérieur de la 
propriété bâtie de son gardien doit être stérilisé.  
 
ARTICLE 22    INTERDICTION DE NOURRIR LES CHATS ERRANTS  
 
Nul ne peut nourrir un ou des chats errants en distribuant de la nourriture ou en 
laissant de la nourriture ou des déchets de nourriture de façon directe ou indirecte 
à l'air libre, à moins de participer au programme Capture, Stérilisation, Retour et 
Maintien dans la colonie (CSRM) et d'enregistrer sa colonie au préalable auprès de 
l'organisme de CSRM soutenu par la Municipalité. 
 
CHAPITRE 5 – LICENCES DES CHIENS 
 
ARTICLE 23   LICENCE OBLIGATOIRE 
 
Le gardien d’un chien doit l’enregistrer auprès de la Municipalité dans un délai de 30 
jours de l’acquisition du chien, de l’établissement de sa résidence principale dans la 
Municipalité ou du jour où le chien atteint l’âge de trois (3) mois, obtenir une licence 
et munir ledit animal du médaillon fourni par la Municipalité. 
 
La licence est valide pour la vie de l’animal et est payable une seule fois selon le 
tarif applicable prévu à l’article 36.  
 
La licence pour un chien d’assistance est gratuite sur présentation d’une preuve à 
cet effet. 
 
ARTICLE 24   DEMANDE DE LICENCE  
 
Pour obtenir une licence, le gardien doit fournir les renseignements suivants :  
 
1) son nom et ses coordonnées;  
 
2) la race ou le type, le sexe, la couleur, l’année de naissance, le nom, les signes 
distinctifs, la provenance du chien et si son poids est de 20 kg et plus;  
 
3) s’il y a lieu, la preuve que le statut vaccinal du chien contre la rage est à jour, qu’il 
est stérilisé ou micropucé ainsi que le numéro de micropuce, ou un avis écrit d’un 
médecin vétérinaire indiquant que la vaccination, la stérilisation ou le micropuçage 
est contre-indiqué pour le chien;  
 
4) s’il y a lieu, le nom des municipalités où le chien a déjà été enregistré ainsi que 
toute décision à l’égard du chien ou à son égard rendue par une municipalité locale 
en vertu du présent règlement ou d’un règlement municipal concernant les chiens.  
 
Sur paiement des droits exigibles et réception d’une demande conforme au présent 
article, la Municipalité ou l’autorité compétente désignée à cette fin remettra au 
gardien un médaillon et un reçu portant le numéro d’enregistrement du chien. La 
Municipalité ou l’autorité compétente conserve le numéro correspondant à cette 
licence dans un registre.  
 



Le gardien de l'animal doit s'assurer que son chien porte, en tout temps, son 
médaillon, même s'il est micropucé.  
 
Nul ne peut modifier, altérer ou retirer le médaillon d’un chien de façon à empêcher 
son identification ou le faire porter à un animal autre que celui pour lequel il a été 
délivré.  
 
En cas de perte ou de bris du médaillon, un autre médaillon peut être obtenu selon 
le tarif applicable prévu à l’article 36. 
 
ARTICLE 25   DATE D’EXPIRATION DE LA LICENCE  
 
La licence émise en vertu du présent règlement est valide pour toute la vie de 
l’animal et prend fin si l’animal meurt, disparaît, est vendu ou que le gardien en 
dispose autrement ou si le gardien ne demeure plus sur le territoire de la 
municipalité.  
 
La licence est incessible, indivisible et non remboursable.  
 
Le gardien d’un chien détenant une licence est responsable d’aviser la Municipalité 
ou l’autorité compétente désignée par la Municipalité de toute modification dans les 
renseignements fournis en vertu de l’article 24, de tout changement d’adresse, de 
la mort, disparition, vente ou don de son animal, dans les trente (30) jours de 
l’évènement. 
 
ARTICLE 26   CHIEN D’UN NON RÉSIDANT  
 
L'obligation d'obtenir une licence s'applique également aux chiens ne vivant pas 
habituellement à l'intérieur des limites de la Municipalité, mais qui y sont amenés, 
avec les ajustements suivants :  
 
1. si ce chien est déjà muni d'une licence émise par une autre municipalité, valide 
et non expirée, dans ce cas, la licence exigée au présent règlement ne sera 
obligatoire que si le chien est gardé dans la Municipalité pour une période excédant 
soixante (60) jours consécutifs;  
 
2. dans tous les autres cas, ce chien devra être muni d'une licence selon les 
conditions établies au présent règlement. 
 
CHAPITRE 6 – NUISANCES ET SALUBRITÉ 
 
ARTICLE 27   NUISANCES 
 
Constitue une nuisance et est prohibé le fait :  
 
1. pour un chien, de ne pas porter le médaillon obligatoire en vertu du présent 
règlement;  
 
2. pour un chat, de ne pas être stérilisé et de se trouver à l’extérieur de la propriété 
bâtie de son gardien;  
 
3. pour un animal domestique, de se trouver sur la propriété d'autrui sans le 
consentement de l'occupant et de causer des dommages matériels à la propriété 
d'autrui;  
 
4. pour un animal domestique, de déplacer, fouiller, répandre ou détruire des 
matières résiduelles;  
 
5. pour un animal domestique, d'émettre des sons de nature à troubler la paix ou la 
tranquillité d'une personne ou à incommoder le voisinage;  
 
6. pour le gardien, de garder des animaux domestiques dont la présence dégage 
une odeur nauséabonde de nature à incommoder le voisinage ou à causer des 
dommages à la propriété;  
 
7. pour un animal domestique, d'être déclaré dangereux par un expert et de ne pas 
suivre les exigences contenues dans le présent règlement;  
 
8. pour le gardien d'un animal domestique, de lui permettre de devenir un animal 
domestique errant;  
 



9. pour le gardien, le fait de promener son chien sur un terrain où un panneau indique 
que la présence de chiens est interdite;  
 
10. pour l’occupant d’un immeuble de garder un nombre d’animaux excédant celui 
autorisé par le présent règlement. 
 
ARTICLE 28   DISPOSITION DES MATIÈRES FÉCALES ET URINAIRES  
 
Constitue une nuisance pour le gardien d'un animal domestique d'omettre de 
nettoyer, par tous les moyens appropriés, tout lieu public ou privé, incluant sa 
propriété, sali par les matières fécales ou l'urine dudit animal et de les ramasser afin 
d'en disposer dans un contenant autorisé pour les rebuts. 
 
CHAPITRE 7 – ANIMAUX DANGEREUX ET ERRANTS 
 
ARTICLE 29   POUVOIR DE SAISIE  
 
L’autorité compétente peut saisir et mettre en fourrière tout animal dangereux ou 
errant au sens du présent règlement.  
 
ARTICLE 30   EXAMEN PAR UN EXPERT  
 
L’autorité compétente peut saisir et soumettre un chien dangereux à l’examen d’un 
expert afin d’évaluer son état de santé ou sa dangerosité. Les frais d’examen sont 
à la charge du gardien. S’il y a lieu, le rapport de l’expert comprend des 
recommandations sur les mesures à prendre relativement au chien. Si possible, 
l’autorité compétente informe préalablement le gardien du chien de la date, de 
l’heure et du lieu où l’expert procédera à l’examen. Le gardien peut, s’il le souhaite, 
retenir à ses frais les services d’un autre expert afin qu’il procède, conjointement 
avec l’expert mandaté par la Municipalité, à l’examen de l’animal.  
 
ARTICLE 31   ORDONNANCE DE MESURES  
 
Après avoir pris connaissance des recommandations de l’expert et, le cas échéant, 
de celles de l’expert mandaté par le gardien, l’autorité compétente peut ordonner 
une ou plusieurs des mesures suivantes :  
 
1. le traitement d’une maladie, la vaccination ou la stérilisation;  
 
2. la garde, sous constant contrôle du gardien, dans un bâtiment ou à l’intérieur des 
limites du terrain dont il ne peut sortir, jusqu’à ce que ce dernier ne constitue plus 
un risque pour la sécurité des personnes ou des animaux;  
 
3. le musellement du chien lorsqu’il se trouve à l’extérieur du terrain occupé par son 
gardien;  
 
4. toute autre mesure qui vise à réduire le risque que constitue le chien pour la santé 
ou la sécurité publique. L’autorité compétente donne un avis écrit au gardien du 
chien des mesures ordonnées, si celui-ci est connu.  
 
ARTICLE 32   REPRISE DE POSSESSION  
 
Avant de pouvoir reprendre possession de son chien, le gardien doit acquitter les 
frais de l’examen par l’expert mandaté par la Municipalité et s’engager par écrit à 
respecter les mesures ordonnées par l’autorité compétente.  
 
ARTICLE 33   APPLICATION DES MESURES ORDONNÉES  
 
Le gardien doit appliquer, à ses frais, toute mesure décrétée par l’autorité 
compétente en vertu du présent règlement, à défaut de quoi le chien peut 
notamment être saisi à nouveau et euthanasié aux frais du gardien. 
 
CHAPITRE 8 – FOURRIÈRE ET DISPOSITION 
 

ARTICLE 34   CAPTURE D’UN ANIMAL DOMESTIQUE  
 

L'autorité compétente peut prendre tous les moyens requis pour s'emparer et mettre 
en fourrière tout animal domestique potentiellement dangereux ou dangereux, 
errant, abandonné ou constituant une nuisance pour assurer la sécurité des 
personnes ou des animaux. Si l'autorité compétente peut retracer le gardien, elle 
devra l'aviser sans délai par tout moyen que son animal est gardé à la fourrière 
municipale.  



ARTICLE 35   RETOUR, ADOPTION OU EUTHANASIE  
 
Après l'expiration d'un délai de trois (3) jours ouvrables suivant la réception de l'avis 
émis au gardien d'un animal domestique errant ou abandonné lorsque celui-ci est 
connu, ou encore de la mise en fourrière d'un animal non identifié, l'autorité 
compétente peut ordonner que l'animal soit mis en adoption, l’insérer dans le cadre 
du programme de CSRM ou encore euthanasié suivant le montant prévu au présent 
règlement. L'autorité compétente doit donner priorité à l'adoption d'animaux 
stérilisés.  
 
Malgré le premier alinéa, un animal mourant ou gravement blessé peut être 
euthanasié sans délai suivant sa capture par l’autorité compétente.  
 
Le gardien d'un animal domestique errant ou abandonné, mis en fourrière, à 
l'exception d'un chien potentiellement dangereux ou dangereux, ou d'un animal qui 
ne fait pas partie d'une catégorie permise, peut en reprendre possession, à moins 
que l'autorité compétente ne s'en soit départie conformément au premier alinéa, en 
remplissant les conditions suivantes :  
 
1. en fournissant une preuve qu'il est le gardien de l'animal domestique;  
 
2. en fournissant une preuve de stérilisation de son chat. À défaut de fournir une 
preuve de stérilisation, le gardien doit utiliser les services de stérilisation et de 
vaccination du contrôleur des animaux ou de sa clinique vétérinaire. Si le gardien 
veut utiliser les services de son vétérinaire, l’animal est livré directement à la clinique 
vétérinaire par le contrôleur des animaux, aux frais du gardien;  
 
3. en présentant la licence obligatoire pour son chien en vertu du présent règlement 
ou à défaut de la présenter, en se procurant une telle licence;  
 
4. en acquittant à l'autorité compétente les frais journaliers de pension et de capture, 
tels que prévus au présent règlement, et le cas échéant, les honoraires pour les 
traitements vétérinaires.  
 
Toutefois, le gardien d’un chien ou de tout autre animal domestique dangereux ou 
potentiellement dangereux errant ou abandonné ne peut reprendre possession de 
son animal que conformément aux dispositions de l’article 32 du présent règlement. 
Par ailleurs, nul ne peut reprendre possession d’un animal domestique errant ou 
abandonné non autorisé en vertu de l’article 12 du présent règlement.  
 
Tous les frais relatifs à l’hébergement, à la relocalisation et à l’euthanasie de l’animal 
par l’autorité compétente sont à la charge du gardien. 
 
CHAPITRE 9 – TARIFS 
 
ARTICLE 36   TARIFS 
 
Les frais relatifs aux dispositions du présent règlement sont fixés de la manière 
suivante :  
 
A. Licence et médaillon  
 
1. coût d’une licence pour chien : 40 $  
 
2. coût de remplacement du médaillon abîmé ou perdu :15 $  
 
B. Fourrière municipale  
 
1. cueillette et transport d’un animal : 150 $  
 
2. frais de pension par jour : 20 $  
 
3. euthanasie d’un chat : 120$ 
 
4. euthanasie d’un chien : 150$ 
 
5. euthanasie de plusieurs petits animaux : 80 $ chacun 
 
6. ramassage d’un animal mort à la demande du gardien : 120 $ 
 
C. Animal saisi  



1. animal saisi sur ordre d’un agent de la paix, de l’autorité compétente ou du 
contrôleur animalier 400 $  
 
CHAPITRE 10 – RESPONSABILITÉ, INFRACTIONS ET RECOURS 
 
ARTICLE 37   RESPONSABILITÉ DU GARDIEN  
 
Le gardien d'un animal est responsable de toute infraction au présent règlement 
commise par son animal. Lorsque le gardien d’un animal est une personne mineure, 
le père, la mère ou la personne détenant l’autorité parentale est responsable de 
l’infraction commise par le gardien ou son animal.  
 
ARTICLE 38   APPLICATION DU RÈGLEMENT  
 
Le conseil municipal autorise, de façon générale, l'autorité compétente à 
entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du 
présent règlement et à cette fin, à délivrer les constats d'infractions en application 
du présent règlement.  
 
La Municipalité peut également conclure des ententes avec toute personne ou tout 
organisme autorisant telle personne ou tel organisme à percevoir le coût des 
licences pour chiens et à appliquer en tout ou en partie le présent règlement à titre 
d'autorité compétente désignée.  
 
ARTICLE 39   POUVOIRS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE DÉSIGNÉE  
 
L’autorité compétente est autorisée à visiter et à examiner, entre 7 h et 19 h, toute 
propriété mobilière et immobilière, ainsi que l'intérieur et l'extérieur de toute maison, 
bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si le présent règlement y est 
respecté, et tout propriétaire, locataire ou occupant de ces propriétés, maisons, 
bâtiments et édifices, doit les recevoir et les laisser pénétrer relativement à 
l’application du présent règlement.  
 
Si le citoyen n’autorise pas la visite des lieux et si l’autorité compétente a des doutes 
raisonnables de croire que le présent règlement n’est pas respecté, elle pourra faire 
une demande de mandat de perquisition auprès d’un juge.  
 
L’autorité compétente peut exiger une preuve de stérilisation de tout chat sur le 
territoire de la Municipalité et ordonner sa stérilisation en vertu du présent 
règlement.  
 
ARTICLE 40 ENTRAVE AU TRAVAIL DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE DÉSIGNÉE  
 
Nul ne peut entraver le travail de l'autorité compétente désignée dans l'exercice de 
ses fonctions. Notamment, nul ne peut la tromper ou tenter de la tromper par des 
réticences ou par des déclarations fausses ou encore injurier la personne qui agit à 
titre d'autorité compétente. 
 
ARTICLE 41   DISPOSITION PÉNALE  
 
Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du présent règlement 
commet une infraction et est passible des amendes suivantes :  
 
1. pour une première infraction, un minimum de cent dollars (100 $) et un maximum 
de mille dollars (1 000 $) si le contrevenant est une personne physique et un 
minimum de deux cents dollars (200 $) et un maximum de deux mille dollars (2 000 
$) si le contrevenant est une personne morale;  
 
2. pour une récidive, un minimum de deux cents dollars (200 $) et un maximum de 
deux mille dollars (2 000 $) si le contrevenant est une personne physique et un 
minimum de quatre cents dollars (400 $) et un maximum de quatre mille dollars (4 
000 $) si le contrevenant est une personne morale.  
 
Si une infraction dure plus d'un jour, l'infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l'infraction, 
conformément au présent article.  
 
Dans tous les cas, les frais de poursuites ne sont pas inclus dans les montants des 
amendes mentionnés au présent article.  



La Municipalité peut, aux fins de faire respecter les dispositions du présent 
règlement, exercer cumulativement ou alternativement les recours prévus au 
présent règlement ainsi que tout autre recours de nature civile ou pénale qu’elle juge 
approprié. 
 
CHAPITRE 11 – DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 
 

ARTICLE 42   DROITS ACQUIS 
 
Lors de l’entrée en vigueur du présent règlement, la personne qui possède, plus de 
trois chiens et trois chats, peut les conserver à la condition que ces animaux soient 
enregistrés au bureau municipal ou chez le contrôleur avant le 1er janvier 2025, et 
ce malgré les dispositions de l’article 4 du présent règlement. 
 
Cependant au décès de ces animaux, ils ne peuvent être remplacés, les dispositions 
de l’article 4 du présent règlement s’appliquent en conséquence. 
 
ARTICLE 43  MESURES TRANSITOIRES  
 
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, le gardien de chats doit, au 
plus tard le 1er janvier 2026, faire procéder à la stérilisation de ses chats, tel que 
stipulé au présent règlement. Tout chat domestique pouvant se trouver à l’extérieur 
de la propriété bâtie de son gardien doit être stérilisé. 
 
ARTICLE 44  ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
Le présent règlement abroge et remplace les règlements numéros 13 concernant 
les chiens et tous ses amendements.  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
_______________________________         ____________________________ 
Paula Knudsen    Stephen Matthews 
Directeur général    Maire 
et greffière-trésorière   
 
Avis de motion :  
Présentation :   
Adopté :   
En vigueur :Conformément à la loi 

 

 
  



ANNEXE « B » 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
RÈGLEMENT 47-31-2025 

 
ARTICLE 1 Modification de l’article 44 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 44 par la modification du titre qui se lira de la manière suivante : 
 
« ARTICLE 44 LOGEMENT ACCESSOIRE » 
 
ARTICLE 2 Modification de l’article 44 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 44 par la modification du titre qui se lira de la manière suivante : 
 
« Un usage additionnel de type logement supplémentaire de type « garçonnière » est autorisé aux conditions suivantes : 
 

Un seul logement supplémentaire est autorisé par bâtiment principal, qu’il soit de type « garçonnière » ou « intergénérationnel » 
aux conditions suivantes : 

 
a) le logement supplémentaire de type « garçonnière » doit être accessible depuis l’extérieur par une entrée 

distincte située sur une des façades latérales ou arrière du bâtiment principal; 
 

b) la superficie de plancher maximale du logement supplémentaire de type « garçonnière » est de 90 mètres 
carrés; 

 
c) une case de stationnement hors rue supplémentaire doit être disponible et aménagée à même le terrain où se 

situe l’usage principal; 
 

d) la volumétrie et l’architecture du bâtiment principal doivent respecter le cadre bâti des habitations unifamiliales 
situées à proximité. 

 
Un seul logement peut être aménagé à l’intérieur d’un bâtiment accessoire situé sur le même terrain que le bâtiment principal 
aux conditions suivantes : 
 

a) le logement supplémentaire aménagé à l’intérieur du bâtiment accessoire doit être accessible depuis l’extérieur 
par une entrée distincte située sur une des façades latérales ou arrière du bâtiment; 
 

b) un usage accessoire demeure présent dans le bâtiment en tout temps dans le bâtiment; 
 
c) aucun autre usage ne peut être exercé dans le bâtiment accessoire;  

 
d) superficie maximale du bâtiment accessoire est fixée à 70 mètres carrés; 

 
e) le bâtiment accessoire doit être alimenté en eau potable et ses eaux doivent être traitées conformément aux 

règlements provinciaux applicables;  

 
f) l’implantation du bâtiment accessoire doit être conforme aux règlements d’urbanisme;  

 
g) la distance minimale entre le bâtiment accessoire et le bâtiment principal est de 2 mètres;  
 
h) le bâtiment accessoire doit être conforme au Code de construction du Québec et une preuve de la conformité 

par un professionnel en la matière doit être fournit à la municipalité;  

 
i) aucune case de stationnement supplémentaire n’est exigée pour un logement;  

 
j) aucune nouvelle entrée charretière ne peut être aménagée;  
 

k) toutes les autres prescriptions et normes du présent règlement qui s’appliquent doivent être respectées. 
 

ARTICLE 3 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 
L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est modifiée de façon à créer la zone RU2-182.1 à même 
une partie de la zone RU1-182. 
 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 1 du présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 4 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par zone) 
L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications par zone » est modifiée de façon à créer un tableau 
et des spécifications pour la nouvelle zone RU2-182.1. 
 

La démonstration de cette modification à l’annexe B est présentée et jointe à l’annexe 2 du présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 



ARTICLE 5 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par zone) 
L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications par zone » est modifiée de façon à modifier le 
tableau des spécifications pour la zone C2-122. 
 
La démonstration de cette modification à l’annexe B est présentée et jointe à l’annexe 2 du présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 
 
ARTICLE 6 Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
____________________________   _____________________________ 
Stephen Matthews     Paula Knudsen 
Maire    Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
 
 
Avis de motion : 6 mai 2025 
Adoption du projet de règlement : 6 mai 2025 
Consultation publique : 3 juin 2025 
Adoption du second projet de règlement : 3 juin 2025 
Adoption du règlement : 8 juillet 2025 
Entrée en vigueur : 
Avis d’entrée en vigueur : 

 
 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 1 
 

Plan de zonage AVANT modification 
 

 
 

Plan de zonage APRÈS modification 
 
 
 

 
  



ANNEXE 2 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

 
GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 
H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 
I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 
P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 
A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 
 Hauteur en étage min / max 1 / 2  1 / 2,5 1 / 2,5     

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 80     

 Largeur min / max (m) 7,3 / 7,3 / 6,1 /     

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  
 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 
 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6     

 Latérale min (m) 2 2 3     

 Total des deux latérales min (m) 5,5 5,5 3     

 Arrière min (m) 7,6 7,6 7,6     

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 
 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,3 / 0,4 / 0,4     
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 
 Superficie min (m2) 1 500 1 500 1 500     

 Profondeur min (m) 30 30 30     

 Frontage min (m) 25 25 25     
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 
 (2)(3)(4) (2)(3)(4) (2)(3)(4)     

 
NOTE PARTICULIÈRE 

(1) Abrogée. 
(2) Dans cette zone, les logements supplémentaires ne sont pas autorisés au sous-sol des habitations. 
(3) Dans l’emprise de la voie publique, il est autorisé d’implanter une guérite, une toilette et un bâtiment de service pour accommoder     

l’usage temporaire pont de glace. 
(4) Les fermettes sont autorisées dans cette zone. Elles doivent respecter les dispositions prévues à cet effet à l’article 268 du règlement 

de zonage. 
 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

        

 
 
 
 
 
 
 
 

Zone   RU2 

182.1 



GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 
H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger   (5) (6)  (5) (6)      

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs  (2)   (2)      

INDUSTRIE 
I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 
P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 
A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 
 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2 1 / 2 1 / 2    

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 80 80    

 Largeur min / max (m) 7,3 / 6,1 / 7,3 / 6,1 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  
 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 
 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3 6 3 6    

 Total des deux latérales min (m) 6 6 6 6    

 Arrière min (m) 9 9 9 9    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 
 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4 / 0,4 / 0,4    
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 
 Superficie min (m2) 1 500 1 500 1 500 1 500    

 Profondeur min (m) 30 30 30 30    

 Frontage min (m) 25 25 25 25    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 
 (4) (4) (4) (4)    

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Abrogée. 
(2) De cette classe d’usages, seul l’usage débit de boissons alcooliques avec ou sans spectacle est autorisé dans cette zone. 
(3) Abrogée. 
(4) Les fermettes sont autorisées dans cette zone. Elles doivent respecter les dispositions prévues à cet effet à l’article 268 du règlement de zonage. 
(5) De cette classe d’usages, seul un service d’hébergement est autorisé dans cette zone. 
(6) Art. 303.3 - Seulement un hôtel de petite capacité est autorisé. 

 
 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        
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